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DÉCISION

______________________________________________________________________

Dossier 425846-61-1012
[1] Le 2 décembre 2010, madame Ginette Pichette (la travailleuse) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle elle conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 24 novembre 2010 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 21 juillet 2010 et déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle le 5 mai 2010.
Dossier 444814-61-1107

[3] Le 26 juillet 2011, la compagnie Bouteilles recyclées du Québec BRQ inc. (l’employeur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle elle conteste une décision de la CSST rendue le 19 juillet 2011 à la suite d’une révision administrative.

[4] Par cette décision, la CSST, en raison de son refus de reconnaître la lésion professionnelle, déclare sans effet la décision du 22 juin 2011 donnant suite à l’avis du Bureau d’évaluation médicale qui retient un diagnostic de trouble d’adaptation avec symptômes anxieux dépressifs et de colère en rémission, consolidé le 17 novembre 2010, sans atteinte permanente mais avec limitations fonctionnelles.
Dossier 446320-61-1108

[5] Le 11 août 2011, la travailleuse dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle elle conteste cette même décision.

L’OBJET DES REQUÊTES
Dossier 425846-61-1012

[6] La travailleuse demande au tribunal de déclarer qu’elle a subi une lésion professionnelle dont le diagnostic est un trouble d’adaptation avec humeur dépressive.
Dossiers 444814-61-1107 et 446320-61-1108

[7] Dans l’éventualité où la Commission des lésions professionnelles reconnaissait que la travailleuse a subi une lésion professionnelle, l’employeur demande au tribunal de déclarer que cette lésion professionnelle est consolidée le 17 novembre 2010 sans atteinte permanente ni limitations fonctionnelles.

[8] De son côté, la travailleuse devant cette même éventualité demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer qu’elle n’est pas encore consolidée.

LA PREUVE
[9] Depuis 1999, la travailleuse occupe un poste de préposée à la production et parfois d’assistante-contremaîtresse pour le compte de l’employeur. D’entrée de jeu, la travailleuse affirme être victime de harcèlement, depuis l’année 2006, de la part de sa contremaîtresse, madame Micheline Théorêt.
[10] Dans le cadre de l’audience, la travailleuse présente un document d’un peu plus d’une vingtaine de pages dans lesquelles elle relate différentes circonstances survenues au travail depuis 2006. C’est à partir de ce document d’ailleurs qu’elle témoigne en audience.
[11] La travailleuse relate que le 7 juin 2006, elle se fait apostropher en criant par madame Théorêt parce qu’elle aurait discuté de son travail dans sa voiture alors qu’elle voyage deux de ses collègues de travail. La travailleuse mentionne qu’elle a seulement mentionné qu’à son âge, elle commençait à être fatiguée de piler des caisses de bouteilles toute la journée. 
[12] Le 9 juin 2006, la travailleuse s’affaire à palettiser certains produits. Elle doit notamment emballer une palette d’une pellicule plastique. Toutefois, il y a un manque d’espace pour effectuer cette opération. Elle décide donc de faire de l’espace en préparant une autre palette située un peu plus loin afin de la déplacer pour faire plus d’espace. La travailleuse affirme qu’à ce moment madame Théorêt s’approche d’elle et l’invective lui reprochant la façon dont elle fait son travail.
[13] La travailleuse explique que madame Théorêt lui saisit, à deux reprises, la mâchoire tout en la serrant. La travailleuse crie en demandant à madame Théorêt de la lâcher. La travailleuse précise que quelques mois auparavant, elle avait été opérée à la mâchoire et que sa contremaîtresse le savait.
[14] Au cours de ce même épisode, la travailleuse soutient que la contremaîtresse Théorêt lui aurait également saisi un sein en voulant lui prendre à nouveau la mâchoire. La travailleuse mentionne qu’elle voulait aller dénoncer sa contremaîtresse à la police mais qu’elle a changé d’idée à la suite des excuses de cette dernière. 
[15] Au sujet de cette opération à la mâchoire, la travailleuse mentionne que madame Théorêt lui aurait mentionné qu’elle était chanceuse qu’elle ait contribué financièrement à son cadeau de convalescence puisque personne n’aime la travailleuse dans l’entreprise. La travailleuse indique également que la contremaîtresse Théorêt lui aurait dit à quelques reprises qu’elle était laide.

[16] Par ailleurs, du 27 juin au 5 juillet 2006, madame Théorêt est en vacances. Durant cette période, la travailleuse doit travailler avec madame Guylaine Champagne durant la première semaine. Au cours de cette semaine-là, la travailleuse mentionne qu’il y avait peu de collaboration de la part de madame Champagne notamment au chapitre de la vérification des feuilles de rentrée de palettes. C’est pourquoi la travailleuse a demandé l’aide de madame Marie-France Hamel pour la vérification des feuilles de palettes. À son retour de vacances, madame Théorêt aurait formulé des reproches à la travailleuse lui disant qu’elle n’était pas capable de faire le travail de décompte des palettes.

[17] Le 28 septembre 2006, la travailleuse s’affaire à dépiler des palettes sur lesquelles les caisses sont mélangées. Madame Théorêt l’aborde et lui demande une bouteille ou une caisse, à cet égard la preuve n’est pas précise. La travailleuse lui répond qu’elle ne peut le faire puisque les caisses et les bouteilles sont mélangées. Or, à ce moment, madame Théorêt aurait lancé une caisse de bière en direction de la travailleuse. La travailleuse mentionne que la caisse lui serait passée près du visage. Par la suite, madame Théorêt aurait saisi le bras ou le poignet de la travailleuse pour se diriger vers le bureau d’un supérieur. À cet instant, la travailleuse crie et, après quelques secondes, la contremaîtresse lâche prise.
[18] Quelques instants plus tard, la travailleuse relate que madame Théorêt est venue la voir pour lui dire qu’elle voulait aller dans le bureau du supérieur uniquement pour l’informer de la piètre qualité des palettes et des caisses.
[19] Quant au reste de l’année 2006, la travailleuse rapporte certains épisodes isolés au cours desquels sa contremaîtresse lui aurait crié après ou l’aurait menacée. La travailleuse reproche également à sa contremaîtresse certaines remarques qu’elle qualifie de sarcastiques sur le nombre de cadeaux de Noël que chacune d’elles aurait reçus. 

[20] Le 10 janvier 2007, la travailleuse indique que madame Théorêt lui reproche en criant d’avoir placé des sacs au mauvais endroit alors que la travailleuse aurait dû lui demander où ils devaient être placés. La travailleuse mentionne qu’elle voulait le lui demander, toutefois, madame Théorêt lui aurait lancé de ne pas la déranger lorsqu’elle parle avec quelqu’un. 
[21] De plus, quelques jours plus tard, soit le 19 janvier, madame Théorêt aurait remis deux lettres d’avertissement à la travailleuse pour des incidents au cours desquels la travailleuse n’aurait pas demandé l’aide de collègues pour accomplir une tâche. Or, la travailleuse prétend que c’est madame Théorêt qui l’aurait mise dans cette situation. Les documents en question sont des avis de l’employeur intitulés Avis de correction qui ont été déposés en preuve par l’employeur.
[22] Au cours de l’été 2007, la travailleuse soutient que l’employeur voulait se débarrasser d’elle. Dans son témoignage, elle évoque peu de faits. Toutefois, dans son compte rendu écrit qui a été déposé en preuve, elle relate qu’au cours de cette période, elle aurait été la cible de cris et de menaces de la part de madame Théorêt et d’injustice à l’égard de l’affectation des postes.
[23] C’est à cette époque que la travailleuse affirme avoir reçu, par huissier, une mise en demeure de la part de l’employeur. D'ailleurs, une copie de celle-ci a été déposée en preuve. 

[24] Le 10 décembre 2008, la travailleuse est affectée à l’encaissage manuel des bouteilles. Pour atteindre le convoyeur, elle doit monter sur des palettes recouvertes d’un tapis de caoutchouc. La contremaîtresse Théorêt demande à la travailleuse de soulever la palette, celle-ci refuse de s’exécuter en raison du poids de la palette qu’elle évalue à plus de 40 livres. À la suite de ce refus, la travailleuse relate que madame Théorêt va chercher le directeur des ressources humaines, monsieur Claude Portelance. Ils auraient crié après la travailleuse lui demandant d’obéir et de soulever la palette. Finalement, un collègue de travail aide la travailleuse.
[25] Par ailleurs, lors d’une journée de travail près de la fête de Noël dont elle ne peut préciser la date, la travailleuse explique qu’une de ses collègues offre un collier à madame Théorêt. Celle-ci aurait apostrophé la travailleuse en criant afin qu’elle donne son avis sur ce cadeau. De plus, quelques instants plus tard, elles se retrouvent dans la salle de repas afin de préparer le dîner de Noël. Alors que la travailleuse coupe le pain et met de côté les bouts des baguettes, madame Théorêt lui lance : « t’es cochonne tu veux toutes les manger ». De plus, madame Théorêt lui reproche la façon dont elle coupe le pain. 
[26] La travailleuse relate aussi un événement survenu un 24 juin dont elle ne souvient pas l’année. Au cours de cette journée, une collègue de la travailleuse lui demande des informations concernant les conditions de travail en ce jour férié puisque la travailleuse occupe également la fonction de déléguée syndicale. Madame Théorêt aurait réprimandé cette collègue en question en dénigrant la travailleuse.
[27] De plus, la travailleuse dépose en preuve des photographies de graffitis se trouvant dans les toilettes montrant un formulaire d’inscription déchiré pour une formation sur une machine particulière. La travailleuse soutient qu’elle a dû inscrire son nom à plusieurs reprises puisqu’à chaque fois quelqu’un rayait son nom. Au sujet de la formation, la travailleuse mentionne qu’elle a eu seulement une minute de formation plutôt qu’une semaine.
[28] En avril 2010, la travailleuse relate un incident selon lequel elle aurait pris un certain retard dans la préparation d’une machine pour la production. À la suite de ce retard, elle n’aurait pu se rendre en temps utile à son poste. Elle se serait fait apostropher par madame Théorêt qui l’aurait enlevée de la laveuse pour l’affecter au « repack ». Il appert de la preuve que c’est en mars 2010 que l’employeur aurait affecté la travailleuse à un autre poste que celui de la laveuse.

[29] À la suite de cet événement, la travailleuse mentionne qu’elle est de plus en plus isolée, changeant fréquemment de poste de travail. Elle note qu’à une journée toutes ses collègues sont affectées à la laveuse sauf elle, madame Théorêt lui disant : « elles vont toutes à la laveuse sauf toi ».
[30] Le 3 mai 2010, la travailleuse fait des boîtes en compagnie de madame Chantal Bernatchez lorsque la contremaîtresse Théorêt lui crie de sourire. La travailleuse lui répond qu’elle ne sourira pas alors madame Théorêt l’aurait menacée de la changer de département. Un peu plus tard dans cette journée, la contremaîtresse exige de la travailleuse qu’elle fasse un détour pour aller aux toilettes afin d’éviter qu’elle parle à des collègues.

[31] Le lendemain, au début de son quart de travail, la travailleuse se dirige vers un abri extérieur puisqu’elle n’a pas été informée qu’il y avait des heures supplémentaires disponibles avant son quart de travail. La travailleuse reproche à madame Théorêt le fait qu’elle n’en a pas été informée.
[32] De plus, vers 14 heures, toutes les travailleuses sont affectées d’un côté du convoyeur. Madame Théorêt aurait dit à la travailleuse d’aller travailler seule de l’autre côté et aurait averti les personnes présentes de ne pas parler à la travailleuse. Une dénommée Carole voulait aller aider la travailleuse qui l’a repoussée pour éviter qu’elle se fasse importuner par madame Théorêt. À la fin du quart de travail, la travailleuse se réfugie dans sa voiture pour pleurer. 

[33] Dans le cadre de sa réclamation à la CSST, la travailleuse résume à l’agente d’indemnisation ses déboires au travail, de la façon suivante :
Plus particulièrement depuis mars 2010, il y a beaucoup de tension entre la travailleuse et sa contremaître. Sa contremaître crie souvent après la travailleuse et elle surveille tout ce qu’elle fait, et elle lui fait également beaucoup de reproches et de commentaires négatifs sur son travail et sa façon d’agir. De plus, sa contremaître exercerait un contrôle excessif puisque la travailleuse dit qu’elle n’a pas le droit de parler à personne dans la ‘’’hop’’, et ce, même pendant son heure de dîner. En mars 2010 on lui a imposé un nouveau poste de travail et elle est dorénavant isolée dans un coin, loin des autres. Si sa contremaître la voit parler avec un collègue, elle se le fait immédiatement reprocher et elle lui dit de retourner à son poste de travail sur le champ. La travailleuse dit que sa contremaître est constamment sur son dos et qu’elle surveille tous ses faits et gestes. Ainsi, pour éviter de croiser des collègues, lorsque la travailleuse doit se rendre à la salle des toilettes, elle doit faire un détour pour passer par un endroit où il n’y a personne. Elle agit de la sorte afin d’éviter de croiser qui que ce soit, de cette façon elle ne pourra pas se faire prendre à parler avec un collègue de travail.
Également, la travailleuse m’informe que tous les travailleurs ont eu une formation de 5 jours sur une nouvelle machine. Quelques jours avant la date prévue de la formation, le nom de la travailleuse a été rayé de la liste (elle croit que c’est sa contremaître qui a fait ça). Par la suite, on lui a donné très rapidement une mini formation de 5 à 10 minutes sur la nouvelle machine.

[34] Par ailleurs, la travailleuse dépose en preuve trois griefs pour les années 2007, 2009 et 2010 reprochant à l’employeur un exercice déraisonnable de son droit de gérance et le harcèlement dont elle serait victime.

[35] Monsieur Pierre Nadreau est opérateur de monte-charge depuis 1995 et délégué syndical. Il témoigne à la demande de la travailleuse. Il considère que le climat de travail chez l’employeur est ardu et dur mentalement.  

[36] Au sujet de la travailleuse, il soutient qu’à l’hiver 2010, madame Théorêt lui aurait dit que c’est malheureux le geste qu’elle a posé à l’endroit de la travailleuse. Il affirme qu’il n’a pas vu madame Théorêt prendre la travailleuse à la gorge. Il l’a appris le jour même, lors de la pause. Il mentionne que plusieurs travailleurs se sont plaints auprès de lui du fait que madame Théorêt criait beaucoup. Il mentionne avoir constaté que l’employeur aurait tenté d’isoler la travailleuse en l’affectant à des tâches où elle devait travailler seule.
[37] Madame Marie-Josée Dubois, opératrice du vrac chez l’employeur témoigne à la demande de la travailleuse. Elle est à l’emploi de l’employeur depuis 2004 et elle connaît bien la travailleuse puisqu’elle covoiture avec elle pour aller travailler. Au chapitre du climat de travail, madame Dubois souligne qu’il y a beaucoup de harcèlement physique et verbal de la part de madame Théorêt. Toutefois, elle précise qu’elle n’en a pas vécu personnellement. Ce harcèlement se caractérise selon elle par du rabaissement et du dénigrement. Sur le plan physique, elle a vu des employés se faire serrer les bras.
[38] Par rapport à la travailleuse, madame Dubois rapporte qu’en rentrant travailler un matin en septembre 2006, elle a vu madame Théorêt serrer le bras de la travailleuse et lancer une caisse de bière au sol en criant après la travailleuse. Selon elle, l’altercation aurait duré une dizaine de minutes.  Par ailleurs, le 4 mai 2010, madame Dubois indique que la travailleuse était affectée à la confection des boîtes. C’est à ce moment qu’elle voit madame Théorêt apostropher la travailleuse.
[39] Enfin, madame Chantal Bernatchez qui est préposée à la production pour l’employeur depuis 2002 témoigne pour la travailleuse. Elle trouve que le climat de travail est dur. Elle affirme qu’il y a beaucoup de « poussage et de criage » de la part de madame Théorêt. Elle soutient que madame Théorêt a déjà crié après elle. Madame Bernatchez revient sur la journée du 4 mai 2010. Elle travaille avec la travailleuse. Elle indique que madame Théorêt lui interdit d’aider la travailleuse. De plus, elle relate le fait que la contremaîtresse oblige la travailleuse à faire un détour pour aller aux toilettes.
[40] Le représentant de l’employeur fait entendre monsieur Claude Portelance, directeur des ressources humaines chez l’employeur. Dans un premier temps, celui-ci informe le tribunal que l’employeur s’est doté, en 2006, d’une Politique contre le harcèlement et la discrimination au travail. Il précise que la travailleuse connaît bien cette Politique puisqu’elle occupait les fonctions de déléguée syndicale. Il ajoute qu’entre octobre 2006, date de la révision de cette Politique et mai 2010, la travailleuse n’a porté aucune plainte au comité contre le harcèlement et la discrimination au travail.
[41] Au chapitre des griefs, monsieur Portelance mentionne que certains griefs ont été suspendus, d’un commun accord avec le syndicat, en raison de l’absence de madame Pichette. Par ailleurs, pour les griefs et les plaintes antérieurs à l’année 2009, l’employeur dépose une lettre d’entente qui mentionne ce qui suit :
La présente a pour objectif de vous informer que suite à un règlement entre les parties, nous procédons au désistement des griefs et plaintes ci-haut mentionné. En retour, l’employeur s’engage à respecter l’entente verbale sur la rotation à la laveuse et cesser tout harcèlement envers Ginette Pichette et retire son intention de poursuite.
[42] Quant à la mise en demeure envoyée par l’employeur à la travailleuse en juillet 2010, monsieur Portelance précise que cette mise en demeure a été signifiée par huissier. Selon lui, il était nécessaire pour l’employeur de recourir à une telle mesure parce que la travailleuse véhiculait beaucoup de critiques à l’égard de l’employeur et de sa contremaîtresse. Il admet que la travailleuse n’a pas été rencontrée avant la signification de cette mise en demeure.
[43] Par ailleurs, monsieur Portelance précise qu’en mars 2010, l’employeur a procédé à un transfert de poste parce que la travailleuse, au poste de la laveuse, occasionnait un ralentissement de la production en procédant à des arrêts fréquents de la machine. Dans une lettre du 20 juillet 2010, adressée à la CSST, l’employeur justifie ce changement de poste de la façon suivante :
En mars 2010, nous avons dû réviser nos opérations de production car les résultats visés n’étaient pas atteints.

Après maintes études, nous avons été à même de constater que les résultats d’opérations ne rencontraient pas la rentabilité selon nos frais d’opérations. Nous avons alors été dans l’obligation de faire certains changements de personnel à certains postes.

Mme Pichette faisait partie de ces changements. Madame occupait un poste à la laveuse et avait le plein contrôle d’arrêt et de départ celle-ci. Selon nos études et suite à certaines vérifications, nous avons constaté que Mme Pichette effectuait beaucoup trop d’arrêts inutiles qui engendraient une perte de production substantielle.

Notons que dans les postes où Mme Pichette a été assignée, le droit de discuter de manière raisonnable avec ses collègues de travail est permis par contre elle ne doit pas gérer à la place du contremaître

[...] [sic] 

[44] Monsieur Portelance affirme qu’il n’a jamais reçu de plainte écrite contre madame Théorêt. Il reconnaît que cette dernière parle fort, mais selon lui, c’est en raison du bruit au sein de l’établissement de l’employeur. À cet égard, il dépose une étude de bruit, réalisée en juin 2011, qui conclut à des doses d’exposition au bruit se situant entre 83 dBA et 94 dBA pour un quart de travail de huit heures.
[45] En contre-interrogatoire, monsieur Portelance mentionne qu’il ne croit pas que madame Théorêt ait harcelé la travailleuse. Il indique qu’il a entendu les critiques de madame Pichette mais qu’il n’est pas au courant qu’il y aurait eu une empoignade de la part de madame Théorêt. Il croit que madame Théorêt parle fort parce qu’elle ne passe pas par quatre chemins pour s’exprimer. Toutefois, il réfute le fait qu’elle crie après les employés.
[46] Par ailleurs, sur le plan du travail, il n’a rien à reprocher à la travailleuse. Il précise que c’est son attitude qui n’est pas bonne. Il ajoute que si l’employeur l’a déplacée en mars 2010 du poste de la laveuse c’est parce qu’elle faisait des arrêts injustifiés de la machine.

[47] Madame Théorêt témoigne à la demande de l’employeur. D’entrée de jeu, elle indique qu’avant 2006, elle n’a jamais eu de problème avec la travailleuse. Au sujet de l’incident de juin 2006, madame Théorêt se défend d’avoir saisi à la travailleuse à la gorge. Elle explique qu’elle avait une discussion à propos du travail avec la travailleuse qui avançait vers elle. En voulant calmer la travailleuse, sa main s’est prise dans le grand col du chandail de la travailleuse près du cou. Elle réitère que ce geste a été posé afin de calmer la travailleuse.
[48] Par ailleurs, madame Théorêt précise qu’à une autre occasion, elle a touché la travailleuse à la mâchoire. Elle explique qu’après l’opération, elle a voulu indiquer à la travailleuse qu’elle pouvait maintenant fermer la bouche. Elle ajoute qu’il ne s’agissait pas d’une altercation.
[49] Quant au ton de sa voix, madame Théorêt convient qu’elle parle fort. Elle mentionne qu’elle est obligée de parler fort parce que les employés portent des bouchons et parce que la travailleuse lui disait qu’elle avait de la difficulté à l’entendre. Elle n’a jamais fait l’objet de mesure disciplinaire ou de réprimande de la part de l’employeur. Elle se dit humaine et accommodante.

[50] En contre-interrogatoire, madame Théorêt revient sur les événements du mois de juin 2006, elle précise qu’elle devait intervenir auprès de la travailleuse puisque celle-ci ne plaçait pas les boîtes correctement sur les palettes. Elle a donc demandé à la travailleuse de bien les placer. Madame Théorêt soutient que c’est la travailleuse qui l’a invectivée en s’approchant vers elle. C’est alors que son bras gauche s’est pris dans le col du chandail de la travailleuse dans un geste qu’elle dit d’apaisement. Elle affirme qu’après cet incident, la travailleuse a poursuivi son travail. Elle réitère qu’elle a posé ce geste pour se protéger et calmer la travailleuse.
[51] Quant au second épisode au cours duquel elle aurait touché à la mâchoire de la travailleuse, madame Théorêt précise qu’elle voulait simplement indiquer à la travailleuse de fermer sa bouche afin que ne reçoive pas dans la bouche d’éclaboussures provenant de bouteilles vides. 
[52] Par ailleurs, elle reconnaît avoir blasphémé à l’endroit de la travailleuse. Elle ajoute qu’à part la travailleuse, il n’y a jamais eu de plainte à son endroit. Elle mentionne qu’elle n’a jamais dit à la travailleuse qu’elle était laide. De plus, quant aux graffitis dans les toilettes, elle mentionne qu’elle était au courant, mais que ce n’est pas elle qui les a écrits. Enfin, elle mentionne que la travailleuse a été changée de poste en mars 2010 parce qu’elle arrêtait trop souvent la laveuse. De plus, elle conclut en disant qu’elle n’a jamais exigé de la travailleuse qu’elle emprunte un trajet précis pour aller aux toilettes.

[53] Sur le plan médical, le 5 mai 2010, la travailleuse consulte le docteur Alban Perrier qui remplit un certificat médical dans lequel il retient le diagnostic de dépression. Dans une attestation médicale du 11 mai 2005, le docteur indique du harcèlement au travail et un trouble d’adaptation avec humeur dépressive. Au cours des rencontres subséquentes, il maintient ces diagnostics et ajoute ceux d’état de stress post-traumatique et d’angoisse marquée. Dans ces notes cliniques du 5 mai 2010, il écrit :
Harcèlement au travail x 1 an
î x 1 mois
pleure #  

incapable de concentration

acharnement de sa superviseur

‘’la pire des jobs’ on lui fait faire.
[54] La travailleuse consulte le docteur Guy Vanier, psychologue. Dans son rapport initial d’intervention, il note l’impression diagnostique suivante :

À l’axe I : Trouble de l’adaptation sévère avec affect anxieux et dépressif
agitation psychomotrice; irritabilité; insomnie; fiabilité émotive

Axe II (Troubles de personnalité ) : nil

Axe III (Troubles médicaux associés documentés) :

Hors de mon champ de compétence

Axe IV  (Problèmes / stresseurs) : problématique conflictuelle exacerbée le 5 mai 2010, avec une figure d’autorité lui manquant de respect et la harcelant depuis nombre d’années

Axe V (Échelle de fonctionnement global) score actuel : 65 

[55] Le docteur Vanier assure un suivi constant de la travailleuse comme en témoignent ces rapports médicaux déposés en preuve ainsi que les notes cliniques de ses rencontres avec la travailleuse.
[56] À la demande du représentant de l’employeur, la travailleuse rencontre le docteur Jacques Paradis. Dans son expertise du 17 novembre 2010, le docteur Paradis fait une revue assez générale de la situation de travail de la travailleuse sans mettre en lumière d’événement précis. Il ne note aucun antécédent sur le plan psychique. Il établit le diagnostic suivant :
Axe I
L’image projetée par madame Pichette est celle d’un état de dépression majeure alors que le médecin traitant retenait un trouble de l’adaptation et de harcèlement tout comme le psychologue sur la foi des renseignements obtenus par madame Pichette.

En ce qui nous concerne, la situation actuelle de madame ne correspond plus à des critères d’invalidité au sens médical du terme.

Axe II

Diagnostic différé.

Axe III

1. Ménopause;

2. Céphalées chroniques et migraines avec douleurs thoraciques depuis un événement SAAQ survenu en 1991.

Axe IV

Facteurs stresseurs en lien avec une insatisfaction au travail.

Axe V

Évaluation globale fonctionnelle (EGF) : 70. 

[57] Il consolide la travailleuse au 17 novembre 2010, sans autre traitement, sans atteinte permanente ni limitations fonctionnelles. Dans un rapport complémentaire du 21 avril 2011, le docteur Perrier répond au docteur Paradis en précisant que le diagnostic de la lésion est celui de trouble d’adaptation et que celui-ci n’est pas encore consolidé.

[58] La CSST dirige la travailleuse vers la docteure Suzanne Benoît, psychiatre et membre du Bureau d’évaluation médicale. Dans son avis du 14 juin 2011, la docteure Benoît ne note aucun antécédent psychiatrique personnel. En faisant l’histoire de la maladie actuelle, la docteure Benoît souligne que la travailleuse vit des difficultés avec sa contremaîtresse. Son examen mental est superposable à celui du docteur Paradis. Toutefois, sur le plan du diagnostic, elle retient :

Axe I :

Trouble d’adaptation avec symptômes anxieux dépressifs et de colère en rémission. Condition personnelle : trouble d’anxiété généralisée.
Axe II :

Traits de personnalité dépendante.

Axe III :

Pas de pathologie active intercurrente malgré la présence d’une hypercholestérolémie.

Axe IV :
Conflits au travail

Axe V :

70 selon l’échelle de fonctionnement.

[59] De plus, la docteure Benoît considère que la lésion est consolidée le 17 novembre 2010 sans atteinte permanente. Au chapitre des limitations fonctionnelles, elle considère qu’il serait préférable que la travailleuse ne soit plus en contact avec la contremaîtresse, et ce, afin d’éviter une rechute d’un trouble d’adaptation.

[60] Enfin, la docteure Benoît retient également que la travailleuse présente une condition personnelle qui se caractérise par un problème d’anxiété généralisée, des difficultés interpersonnelles et des problèmes de dépendance affective. D’ailleurs, la docteure Benoît estime que la travailleuse devrait poursuivre une démarche à l’égard de cette condition.

[61] Par ailleurs, à la demande de son procureur, la travailleuse rencontre le docteur Serge Gauthier, psychiatre. Dans son expertise du 8 décembre 2011, il rapporte abondamment les différents événements survenus au travail. Sur le plan de l’histoire personnelle, il mentionne que la travailleuse rapporte qu’elle était une enfant plutôt retirée, anxieuse et isolée. À son examen mental, il note que l’évocation des événements survenus au travail provoque chez la travailleuse des sentiments d’irritabilité, d’anxiété et de colère d’intensité modérée. 
[62] Le docteur établit le diagnostic suivant :
Sur l’Axe I :
Un trouble de l’adaptation avec humeur anxieuse et dépressive.
Ce trouble est actuellement en rémission partielle, avec persistance de symptômes d’anxiété et de colère en lien avec le vécu de harcèlement et les événements survenus au travail au mois de mai 2010.

Sur l’Axe II : 
Aucun diagnostic retenu.

Sur l’Axe III :
Aucun diagnostic retenu.

Sur l’Axe IV :
Les tensions et problèmes survenus au travail; vécu de harcèlement au travail.

Sur l’Axe V :
L’évaluation globale du fonctionnement donne une cote actuelle d’environ 70/100 à l’échelle EGF.

[63] Au chapitre du lien entre le diagnostic de trouble d’adaptation avec humeur anxieuse et dépressive et le travail, le docteur Gauthier écrit :

Avant le 5 mai 2010, Madame Pichette n’avait aucun antécédent au plan psychologique ni psychiatrique et elle n’était pas, à mon avis, porteuse d’une condition personnelle. Les symptômes qu’elle a développés sont en lien avec les tensions et problèmes survenus à son travail ainsi qu’avec un vécu de harcèlement. Les symptômes éprouvés par Madame découlent des événements et problèmes survenus à son travail et il existe une relation de causalité entre ces événements et le diagnostic de trouble de l’adaptation avec humeur anxieuse et dépressive et la symptomatologie éprouvée par Madame Pichette.
[64] Le docteur Gauthier retient la même date de consolidation que les docteurs Paradis et Benoît, soit le 17 novembre 2010. Toutefois, il croit que la travailleuse conserve un déficit anatomophysiologique de 5 % correspondant à une névrose d’intensité mineure de groupe 1 sous le code 222547 dans le Règlement sur le barème des dommages corporels
. Enfin, il estime que la travailleuse n’est pas en mesure de retourner chez l’employeur. Il rejoint en cela l’opinion du psychologue Vanier dans son rapport du 9 mars 2011.
L’AVIS DES MEMBRES
Dossier 425846-61-1012
[65] Le membre issu des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales estiment que la travailleuse a subi une lésion professionnelle en mai 2010. 
[66] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis que certains faits survenus au travail sont venus exacerber la condition psychique personnelle de la travailleuse mise en lumière par le membre du Bureau d’évaluation médicale et par le docteur Vanier. Elle considère donc que la travailleuse a subi une lésion professionnelle dont le diagnostic est un trouble d’adaptation avec symptômes anxieux dépressifs et de colère associés à une condition personnelle de trouble d’anxiété généralisée.

[67] Le membre issu des associations syndicales est d’avis que les faits rapportés par la travailleuse dépassent le cadre normal du travail et ont conduit à une lésion professionnelle dont le diagnostic est un trouble d’adaptation avec symptômes anxieux dépressifs et de colère. Il estime que le témoignage peu crédible de la contremaîtresse rend prépondérant le témoignage de la travailleuse.

Dossiers 444814-61-1107 et 446320-61-1108

[68] Le membre issu des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales considèrent que la lésion professionnelle est consolidée le 17 novembre 2010. Au chapitre des limitations fonctionnelles, ils estiment que la travailleuse ne peut être en contact à nouveau avec sa contremaîtresse. Quant au déficit anatomophysiologique, ils estiment qu’il n’y a pas de preuve prépondérante pour retenir une atteinte permanente.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[69] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si la travailleuse a subi une lésion professionnelle vers le 5 mai 2010. Dans l’éventualité où le tribunal retient la thèse de la lésion professionnelle, il devra déterminer si celle-ci est consolidée et, le cas échéant, quelles en sont les séquelles.

[70] La Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) définit la lésion professionnelle comme suit :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[71] La jurisprudence
 retient qu’une lésion à caractère psychologique ne constitue pas une blessure mais plutôt une maladie. Dans ce contexte, la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi ne s’applique pas puisqu’elle exige notamment la preuve d’une blessure. De plus, la présomption de maladie professionnelle prévue à l’article 29 de la loi ne peut s’appliquer puisque les différents diagnostics présentés en preuve ne sont pas prévus à l’annexe 1 de la loi.

[72] Par ailleurs, la preuve ne permet pas d’établir que la condition de la travailleuse est une maladie professionnelle au sens de l’article 30 de la loi. D'une part, il n’y a pas de preuve que la pathologie psychique de la travailleuse est caractéristique du travail qu’elle exerce chez l’employeur. De plus, aucune preuve n’a été administrée quant à la présence de risques particuliers dans le milieu de travail. 

[73] Certes, le procureur de la travailleuse soulève le fait que dans une autre décision impliquant l’employeur, la Commission des lésions professionnelles a reconnu une lésion professionnelle de nature psychique. Le tribunal considère que cela est insuffisant pour conclure à la présence de risques particuliers. De plus, le tribunal estime que les témoignages des témoins Nadreau, Dubois et Bernatchez ont été trop succincts pour conclure à la présence de risques particuliers.

[74] Le tribunal doit donc analyser la demande de la travailleuse sous l’angle de l’accident du travail ainsi défini dans la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[75] La loi n’apporte aucune distinction à la notion d’événement imprévu et soudain, que celle-ci soit invoquée dans le cadre d’une lésion physique ou encore dans le cadre d’une lésion psychique. À cet égard, dans l’affaire Emballages Mitchell Lincoln ltée
, la Commission des lésions professionnelles établit que :

[18]
La loi ne fait aucune distinction entre les lésions physiques et psychiques. Le travailleur a donc le même fardeau de preuve soit celui de démontrer, par une preuve prépondérante, la survenance d'un événement imprévu et soudain, par le fait ou à l'occasion de son travail, et l'existence d'un lien de causalité entre cet événement et la maladie diagnostiquée. Ce concept d’événement imprévu et soudain a toutefois été conçu initialement pour des lésions physiques et son interprétation en matière de lésions psychiques n’est pas un exercice facile compte tenu notamment du caractère subjectif et du caractère multifactoriel de ce type de lésions. Cela laisse place à l’appréciation des faits et des circonstances propres à chaque réclamation.

[76] Sur le plan des lésions à caractère psychique, la Commission des lésions professionnelles interprète l’événement imprévu et soudain de façon à reconnaître qu’une série d’événements, qui analysés isolément, peuvent paraître bénins, deviennent par ailleurs significatifs en raison de leur superposition ou de leur juxtaposition
. Tous ces événements, analysés globalement par le tribunal, peuvent présenter le caractère imprévu et soudain exigé par la loi.

[77] Dans son analyse de la preuve, le tribunal doit apprécier les faits et les circonstances mis en preuve en fonction de leur caractère anormal ou inhabituel et non à travers le prisme de leur prévisibilité. À cet égard, dans la décision Claveau
, le juge administratif Clément écrit :

[72]
Il ne faut cependant pas confondre les notions de prévisibilité et de normalité. La notion de prévisibilité n’a pas été retenue par le législateur. Ce dernier retient plutôt celle d’événement imprévu et soudain. 

[73]
La jurisprudence nous rappelle d’ailleurs qu’il faut se garder d’utiliser des expressions plus exigeantes et non retenues par le législateur23. 

[74]
Le tribunal estime préférable de référer au fait qu’un événement survient dans des circonstances inhabituelles, sortant de l’ordinaire ou anormales pour vérifier la survenance d’un événement imprévu et soudain, et non à sa prévisibilité24.

_____________

23 Boileau et Urgences santé, [2000], C.L.P. 798

24 Dubois et Ville de Montréal, 289451-62B-0605, 4 juin 2007, M. D. Lampron; Pelletier et Service de police de la Ville de Montréal, 309858-62-0702, 1er février 2008, C. Burdett
[78] Dans un contexte d’allégation de harcèlement exercé de la part de l’employeur, la Commission des lésions professionnelles considère que les gestes posés par l’employeur, s’ils s’inscrivent dans l’exercice raisonnable de son droit de gérance, relèvent des relations de travail et ne constituent pas un événement imprévu et soudain au sens de l’article 2 de la loi. 

[79] Ainsi, la Commission des lésions professionnelles, saisie de faits, de gestes ou d’actes posés par l’employeur à l’égard d’un travailleur, doit déterminer si en adoptant un tel comportement l’employeur a abusé de son de droit de gérance. Or, depuis la décision Houle c. Banque canadienne nationale
, il n’est pas nécessaire de démontrer la faute ou l’intention de nuire puisque le seul exercice déraisonnable d’un droit constitue un abus de droit.

[80] De fait, ce droit de gérance ou de direction doit être exercé de façon raisonnable par l’employeur. D’ailleurs, le droit du travail reconnaît au travailleur le droit d’être traité équitablement par son employeur
. Cette obligation de l’employeur d’exercer raisonnablement son droit de gérance à l’égard de ses employés prend sa source notamment dans les articles 6 et 7 du Code civil du Québec :

6. Toute personne est tenue d'exercer ses droits civils selon les exigences de la bonne foi.

1991, c. 64, a. 6.

7. Aucun droit ne peut être exercé en vue de nuire à autrui ou d'une manière excessive et déraisonnable, allant ainsi à l'encontre des exigences de la bonne foi.

1991, c. 64, a. 7.

[81] Les auteurs Béchard et Lavoie
  brossent un tableau de ce que peut représenter un exercice déraisonnable des droits de l’employeur dans un contexte de relation de travail :

La jurisprudence et les auteurs de doctrine7 ont tenté de définir les limites de ce qui compose un agissement abusif dans le contexte des relations de travail. Ainsi, il y a notamment abus de droit lorsque l’employeur abuse de son droit de gérance de façon malicieuse, déraisonnable ou à l’encontre des règles de la bonne foi8, lorsque ses agissements ne sont pas animés par des motifs liés au fonctionnement de l’entreprise ou lorsqu’un employeur compétent, qui dirige son entreprise avec bon sens et dans le respect de l’équité, n’aurait de toute évidence pas agi de la même façon9. [...]

____________

7 Voir notamment à cet égard Brigitte LEFEBVRE, La bonne foi dans la formation du contrat, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1998.

8 Syndicat de l’enseignement de la région de Québec c. Ménard, 2005 QCCA 440 (CanLII), [2005] R.J.Q. 1025 (C.A.).

9 Guylaine VALLÉE et Emmanuelle NAUFAL-MARTINEZ, La théorie de l’abus de droit dans le domaine du travail, Études en droit du travail à la mémoire de Claude D’Aoust, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1995, p. 338.
[82] Dans la décision Syndicat de l’enseignement des Deux-Rives et Commission scolaire des Découvreurs
, l’arbitre de grief analyse le caractère déraisonnable du comportement de l’employeur de la façon suivante :

Déraisonnable s’entend ici d’un geste qui permet au tribunal de conclure que l’employeur n’a pas agi de façon prudente et diligente, dans un esprit de loyauté, ou, en d’autres termes, qu’il n’a pas fait preuve d’équité ou de « fair play ». Un tel geste constitue alors un abus de droit. Il ne s’agit donc pas de trouver dans le comportement de celui qui exerce ses droits une intention de nuire. Il suffit que le détenteur du droit agisse sans prendre les précautions nécessaires à son exercice normal, ou encore excède, même de bonne foi, la mesure ordinaire de son droit.

[83] Dans l’affaire Centre hospitalier régional de Trois-Rivières et Syndicat des infirmiers et infirmières de Trois-Rivières
, l’arbitre définit l’exercice du droit de gérance comme suit :

"[249]   Rappelons que le traditionnel droit de direction de l'employeur, qui lui confère le pouvoir de diriger et de contrôler les activités de son entreprise, est un pouvoir de nature discrétionnaire et qu'à ce titre, la doctrine et la jurisprudence reconnaissent une liberté d'action assez large à l'employeur qui inclut le droit à l'erreur à la condition que celle-ci ne soit pas abusive ou déraisonnable.

[250]     C'est ainsi que dans la direction et le contrôle de son personnel, l'employeur possède une discrétion étendue lorsqu'il s'agit d'établir et de faire respecter les procédures de travail, les règles et les usages du milieu de travail, d'évaluer le rendement des salariés et de contrôler la qualité du travail qu'ils accomplissent : tout cela fait partie de l'exercice normal du droit de direction et il est entendu qu'il peut en résulter du stress et des désagréments.  Tout cela fait partie de la normalité des choses.  Ce n'est donc qu'en cas d'exercice déraisonnable du droit de direction que l'on peut parler d'abus de droit."

[84] Il ressort de cette analyse que l’exercice du droit de gérance confère un pouvoir discrétionnaire assez large à l’employeur. Dans ce contexte, l’employeur peut l’exercer avec fermeté et commettre des erreurs dans la mesure où cet exercice n’est ni abusif ou déraisonnable
.

[85] La Commission des lésions professionnelles considère que pour déterminer si l’employeur a exercé de façon déraisonnable, abusive ou discriminatoire son droit  gérance, elle doit apprécier si les gestes ou actes posés par celui-ci :

· sont en lien et justifiés avec le fonctionnement de l’entreprise;

· s’ils sont justes et équitables compte tenu des circonstances;

· et si un employeur raisonnable et compétent aurait agi de la même façon.

[86] Enfin, dans la mesure où la Commission des lésions professionnelle reconnaît la survenance d’un événement imprévu ou soudain, le travailleur doit démontrer le lien entre cet événement ou cette série de faits et la lésion psychique qui l’afflige, et ce, de façon prépondérante. Au chapitre du lien causal entre une pathologie psychique et le travail, dans l’affaire Hallée et RSSS Montérégie
, la Commission des lésions professionnelles établit ce qui suit :

[145]
Une fois cette série d’événements imprévus et soudains démontrés, il revient à la partie qui réclame les bénéfices de la loi de faire la preuve qu’ils sont la cause de la lésion diagnostiquée.

[146]
À cet égard, le niveau de la preuve de la relation causale demeure aussi exigeant que celui en matière de lésion physique. Il est donc totalement insuffisant que cette relation repose sur le seul témoignage du travailleur. Il faut une preuve médicale dont la nature ne peut s’accommoder d’affirmations floues et générales.

[147]
La preuve médicale doit ainsi revêtir un caractère de rigueur intellectuelle et scientifique et l’expertise psychiatrique, s’il en existe une qui l’appuie, présenter un tableau complet et analytique de la condition du travailleur afin de permettre au tribunal de disposer d’un éclairage adéquat et objectif.

[87] Dans le présent dossier, la Commission des lésions professionnelles considère que le diagnostic qui afflige la travailleuse est celui de trouble d’adaptation avec symptômes anxieux et dépressifs. Ce diagnostic retenu par la psychiatre Benoît du Bureau d’évaluation médicale est corroboré par le suivi médical du docteur Perrier. De plus, le tribunal estime que ce diagnostic est soutenu par l’ensemble du suivi en psychothérapie assuré par le psychologue Vanier. D’ailleurs, le tribunal accorde une grande valeur probante à l’opinion du docteur Vanier puisque celle-ci repose sur un suivi clinique important de la travailleuse.

[88] La Commission des lésions professionnelles doit donc déterminer si ce diagnostic de trouble d’adaptation avec symptômes anxieux et dépressifs est en lien avec des circonstances survenues au travail. 

[89] Certains événements relatés par la travailleuse s’inscrivent dans l’exercice du droit de gérance de l’employeur. Ainsi, le tribunal estime que les deux avis du 19 janvier 2007 dans lesquels l’employeur formule quelques reproches à la travailleuse dans l’exécution de son travail sont au cœur de ses responsabilités en matière de direction de son entreprise. 

[90] De plus, le changement de poste de la travailleuse en mars 2010 alors que l’employeur lui enlève celui à la laveuse repose également sur un exercice raisonnable de son droit de gérance. En effet, à la lumière de la lettre de l’employeur envoyée à la CSST le 20 juillet 2010 et du témoignage de monsieur Portelance, cette réaffectation était reliée à des problèmes de productivité dus à des arrêts fréquents de la machine attribuables à la travailleuse. D'ailleurs, cette preuve n’a pas été contredite de façon prépondérante par la travailleuse.

[91] Quant à la mise en demeure de l’employeur du 6 juillet 2007, le tribunal estime qu’elle est à la limite d’un exercice raisonnable du droit de direction de l’employeur. Bien qu’il est légitime pour un employeur de rappeler à une employée sa classification d’emploi, le tribunal estime que le véhicule utilisé, soit une mise en demeure signifiée par huissier, dans laquelle pèse une menace de poursuite, n’est peut-être pas le moyen le plus approprié pour atteindre l’objectif visé.

[92] Par ailleurs, la Commission des lésions professionnelles juge que la travailleuse a démontré la survenance d’événements qui ont contribué de façon prépondérante à l’apparition de son trouble d’adaptation avec symptômes anxieux et dépressifs.

[93] Le tribunal retient le témoignage de la travailleuse selon lequel sa contremaîtresse l’aurait empoignée à la mâchoire ou à la gorge en 2006. Bien qu’aucun témoin n’ait vu l’altercation, le tribunal estime qu’il y a des faits graves précis et concordants permettant d’inférer que cet événement est survenu. D’une part, monsieur Nadreau affirme avoir été informé de l’incident lors de la pause le jour même. De plus, il soutient que la contremaîtresse a qualifié de malheureux le geste qu’elle a posé à l’endroit de la travailleuse.

[94] D’autre part, la version des événements donnée par la contremaîtresse n’est absolument pas crédible puisqu’elle repose sur un scénario confus et tortueux. En effet, le tribunal ne croit pas le témoignage de la contremaitresse selon lequel elle aurait dans un geste d’apaisement tenté de calmer la travailleuse et que malencontreusement sa main gauche aurait accroché le col du chandail de la travailleuse pour se retrouver sur sa gorge ou sa mâchoire. 

[95] De plus, le tribunal ne croit pas plus le témoignage de la contremaîtresse selon lequel, à une autre occasion, elle aurait pris la mâchoire de la travailleuse pour lui fermer la bouche afin qu’elle ne reçoive pas d’éclaboussures provenant de caisses de bouteilles vides. Encore une fois, il s’agit d’un témoignage irréaliste qui ne tient pas la route. Ces versions de la contremaîtresse ne correspondent pas à la dynamique et au climat de travail qui a été mis en preuve entre elle et la travailleuse.

[96] Le tribunal retient également la version de la travailleuse selon laquelle sa contremaîtresse aurait lancé en sa direction une caisse de bouteilles vides. Ce récit de la travailleuse est d’ailleurs corroboré par le témoignage d’une collègue de travail, madame Dubois.

[97] Par ailleurs, le tribunal estime que ces événements se conjuguent également à un climat de dénigrement et d’acharnement à l’égard de la travailleuse qui a atteint un point culminant en mai 2010. Ce climat se caractérise par une série de commentaires inappropriés de la contremaîtresse à l’égard de la travailleuse que ce soit sur son apparence physique ou encore ceux prononcés dans le cadre de la préparation d’un dîner de Noël ou ceux se rapportant au cadeau donné à la travailleuse lorsqu’elle a été opérée pour la mâchoire.

[98] Enfin, la preuve permet d’établir de façon prépondérante que l’employeur a tenté d’isoler la travailleuse en empêchant ses collègues de l’aider dans ses tâches ou encore en l’obligeant à emprunter un chemin particulier pour aller aux toilettes plutôt que le chemin habituel pris par l’ensemble des travailleurs. D’ailleurs, les témoignages de monsieur Nadreau et de mesdames Dubois et Bernatchez confirment ce climat.

[99] Certes, il s’agit d’événements qui peuvent être considérés pour certains d’entre eux comme étant bénins s’ils sont évalués isolément. Mais associés les uns aux autres, ils comportent les caractéristiques d’un événement imprévu et soudain. Compte tenu de la preuve et de l’appréciation de l’ensemble des témoignages, le tribunal ne croit pas que ces événements relèvent que de la seule perception subjective de la travailleuse comme le prétend le représentant de l’employeur.
[100] Dans cette perspective, la Commission des lésions professionnelles, en tenant compte des faits mis en preuve et de l’opinion médicale des docteurs Gauthier, Benoît, Perrier et du psychologue Vanier, considère que le trouble d’adaptation avec symptômes anxieux et dépressifs est en lien avec l’ensemble des faits survenus au travail.

[101] Au chapitre de la consolidation de la lésion, le tribunal retient la date du 17 novembre 2010. L’ensemble des médecins qui ont expertisé la travailleuse retient cette date y compris l’expert de la travailleuse, le docteur Gauthier. Le tribunal ne retient pas l’opinion du docteur Vanier selon laquelle la travailleuse ne serait pas consolidée car à la lecture de ses notes cliniques, le tribunal constate une stabilisation de la condition de la travailleuse.

[102] Quant à la question de l’atteinte permanente, le tribunal estime que la travailleuse ne conserve aucun déficit anatomophysiologique de sa lésion professionnelle. Le tribunal ne retient pas l’opinion du docteur Gauthier qui octroie un déficit anatomophysiologique de 5 % pour une névrose d’intensité mineure de groupe 1 parce que le docteur Gauthier considère que la travailleuse n’a pas de condition personnelle préexistante sur le plan psychique.

[103] Or, le tribunal estime qu’il faut plutôt retenir l’opinion de la docteure Benoît qui, elle, met en lumière la présence d’une condition personnelle. D’ailleurs, le tribunal estime que les notes de consultation du docteur Vanier confirment la présence de la condition personnelle identifiée par la docteure Benoît. Dans le contexte où le tribunal retient la présence d’une condition personnelle sur le plan psychique, il n’y a pas de preuve prépondérante que le déficit anatomophysiologique identifié par le docteur Gauthier relève davantage de la lésion professionnelle que de cette condition personnelle.

[104] Enfin, le tribunal considère que la preuve médicale prépondérante permet de retenir la limitation fonctionnelle identifiée par la docteure Benoît qui est d’éviter que la travailleuse soit en contact avec sa contremaîtresse. D’ailleurs, les opinions des docteurs Gauthier et Vanier soutiennent l’avis de la docteure Benoît.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :

Dossier 425846-61-1010
ACCUEILLE la requête de madame Ginette Pichette, la travailleuse;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 24 novembre 2010 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 5 mai 2010.

Dossiers 444814-61-1107 et 446320-61-1108

ACCUEILLE la requête de la travailleuse;

REJETTE la requête de Bouteilles recyclées du Québec BRQ inc., l’employeur;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 19 juillet 2011;

DÉCLARE que le diagnostic de la lésion professionnelle du 5 mai 2010 est un trouble d’adaptation avec symptômes anxieux et dépressifs;

DÉCLARE que la lésion professionnelle de la travailleuse est consolidée le 17 novembre 2010;

DÉCLARE que la travailleuse ne conserve aucune atteinte permanente de sa lésion professionnelle du 5 mai 2010;

DÉCLARE que la travailleuse conserve la limitation fonctionnelle suivante :

éviter que la travailleuse soit en contact avec sa contremaîtresse.
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	Philippe Bouvier

	

	

	

	

	Me François Miller

	LAVERDURE & MILLER

	Représentant de la travailleuse

	

	

	Monsieur Normand Quintin

	CONSULTANTS G P S (LES)

	Représentant de l’employeur
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